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POINT 107 DE L'ORDRE DU JOUR 

lnadrnissibilite de I' intervention dans les affaires 
interieures des Etats et protection de leur indepen­
dence et de leur souverainete (suite) [A/5977; 
A/C.l/L.343/Rev.l, L.349a L.35l] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. ALARCON QUESADA (Cuba) dit que sa dele­
gation attache une importance particuli~re au point 
dont la Commission est saisie, car elle estime que la 
tension internationale et les menaces ll. la paix et l:L la 
securite internationales sont dues en tr~s grande 
partie a la politique d'exploitation et d'agression 
pratiquee par les imperialistes et en particulier par 
les Etats-Uni~. Ainsi que le Premier Ministre d'? 
Cuba l'a souligne dans une declaration qu 'il a faite 
devant 1 'Assemblee generale, h sa quinzi~me ses­
sion, depuis qu 'il y a des hommes, les guerres, au 
fond, sont tOUJOUrS apparues pour la meme raison; 
le desir des uns de depouiller les autres de leurs 
richesses !!. C "est ll:L une question au sujet de laquelle 
Cuba, mise au pillage par les colonialistes et les 
imperialistes pendant des si~cles, est particuli~re­
ment bien placee pourparler. 

2. Le pro jet de resolution presente par 1 'Union sovie­
tique (A/C.1/L.343/Rev.1) signale ll. juste titre la 
gravite de la situation internationale et la menace 
grandissante que font peser sur la paix universelle 
!'intervention armee et les actes d'agression directe 
de certains Etats contre la liberte et l'independance 
d'Etats souverains. Dans diverses regions du monde, 
les hommes vivent et meurent dans ce que l'on ne 
peut qualifier que d'etat de guerre. La situation est 
particuli~rement grave dans le sud-est de 1 'Asie, ott 
le Gouvernement des Etats-Unis, en violation de tous 
les accords internationaux pertinents, notamment des 
Accords de Gen~ve en 1954, m~ne une guerre non 
declaree contre le peuple vietnamien. Au debut, 
l'objectif principal du Gouvernement des Etats-Unis 
etait d'appuyer le Gouvernement fantoche du Viet-Nam 
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du Sud, ce qui, egalement en violation des Accords 
de Gen~ve, a empeche la reunification pacifique du 
pays sur la base d 'elections generales organisees 
ll. l'abri de toute intervention etrang~re. De 1954 a 
1959, le peuple vietnamien a mene une campagne 
de resistance passive contre la clique reactionnairc 
que leur ont imposee les Etats-Unis; mais, en de­
cembre 1960, lorsque !'ingerence des Etats-Unis clans 
les affaires interieures du Viet-Nam s 'est accrue et 
que les crimes perpetres par le regime fantoche se 
sont multiplies dans des proportions intolerables, le 
Front de liberation nationale a ete cree pour orga­
niser la defense du peuple vietnamien et etablir des 
bases de guerilla dans les campagnes. De leur c8te, 
les Etats-Unis ont fourni au regime fantoche une aide 
militaire, des conseillers militaires et des fonds; on 
vit se developper par la suite ce que les strat~ges du 
Pentagone ont cyniquement appele une forme speciale 
de guerre. Mais cette guerre cynique et ehontee 
d'agression neo-colonialiste ne diffure des autres 
guerres de ce type qu'll. un seul egard: le Gouver­
nement des Etats-Unis a refuse de faire une decla­
ration de guerre officielle et qualifie ses activites 
au Viet-Nam de cooperation et d'assistance ll. un 
gouvernement ami. S'il cherche adissimulerlanature 
veritable de sa politique dans le sud-est de l'Asie, 
c 'est parce qu 'il sait qu 'une declaration sinc~re de 
ses intentions susciterait la haine et la condamnation 
universelles, et que ses desseins belliqueux se heurte­
raient a une resistance croissante, meme de la part du 
peuple des Etats-Unis. 

3. En l 'occurrence, toutes les operations militalres 
des Etats-Unis contre le peuple du Viet-Nam du Sud -
telles que le plan Taylor visant a "pacifier" le pays 
en dix-huit mois, les operations d'extermination des 
guerillas, le syst~me de fortifications le long de la 
fronti~re du Laos et du Cambodge, les attaques par 
helicopt~re contre les guerilleros et les paysans, 
etc. - se sont soldees par un echec complet gr§.ce 
a la resistance heroique des patriotes vietnamiens. 
Le moral et la discipline des troupes du Viet-Nam 
du Sud, placees sous le pretendu commandement du 
regime de Saigon, troupes qui ont ete organisees, 
entrafnees et financees par les Etats-Unis, ont balsse 
h tel point que les Etats-Unis ont ete obliges de de­
clencher une guerre non deguisee d'agression contre 
le territoire vietnamien a 1 'aide de 200 000 soldats 
americains et les effectifs de l'armee des Etats-Unis 
au Viet-Nam vont bient8t etre portes ll. 400 000. 

4. Alors que les forces qui s 'opposent a la lutte 
menee par les Vietnamiens du Sud pour la liberte 
sont demoralisees, les guerilleros du Front de libe­
ration nationale ont la conviction qu 'ils combattent 
pour le salut de leur pays, que la justice est de leur 
c8te et que !'invasion des Etats-Unis est vouee a 
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l'echec. N€mnmoins l'agression contre le Viet-Nam 
suscite 1 'indignation et les inquietudes justifiees de 
tous les peuples epris de pai.x. En premier lieu, il est 
intolerable qu 'un petit peuple qui entend exercer son 
droit legitime a 1 'independance, a la souverainete et 
a la paix soit vic time d 'actes criminels de la part 
de la puissance imperialiste la plus agressive de 
1 'histoire. En deuxi'eme lieu, a mesure que la guerre 
se poursuit, les Etats-Unis intensifient les bombar­
dements auxquels ils soumettent les cites, les villes, 
les moyens de communication et de transport dans la 
Republique democratique du Viet-Nam, tuant ainsi au 
hasard des enfants, des femmes et des vieillards; ils 
emploient des armes condamnees par la loi inter­
nationale et morale, telles que les bombes au napalm, 
les gaz toxiques et des substances chimiques toxiques; 
et ils se livrent :a des attaques de plus en plus dange­
reuses contre le Royaume du Cambodge et contre 
les forces neutralistes du Laos. 

5. Dans ces conditions, il ne suffit pas que 1 'Orga­
nisation des Nations Unies et ses Membres souhaitent 
la paix et publient des declarations invitant au respect 
de la legalite. Tous les Etats independants et tous les 
peuples epris de paix doivent unir leurs efforts pour 
mettre fin a ce type d'agression une fois pour toutes. 
Le Premier Ministre de Cuba a promis de fournir 
des soldats et des armes pour aider le peuple viet­
namien dans sa lutte. 

6. En Afrique aussi, les monopoles des Etats-Unis 
cherchent a a voir la haute main sur les interNs finan­
ciers des anciennes puissances coloniales. Pendant 
la premi~re ann,§e qui a sui vi son accession a 1 'inde­
pendance, le Congo a ete demembre et ses richesses 
pillees par des monopoles etrangers. Le mouvement 
de liberation a ete reprime par des mercenaires 
blancs, et les forces imperialistes, en prenant pour 
pretexte des raisons humanitaires, ont effectue une 
attaque brutale contre Stanleyville. A l 'heure actuelle, 
les forces neo-colonialistes, aidees par les impe­
rialistes des Etats-Unis, lancent une offensive en 
Rhodesie du Sud contre l 'independance et la secu­
rite de tous les Etats souverains d'Afrique. Les ra­
cistes de 1 'Afrique du Sud et de la Rhodesie du Sud, 
de m~me que les colonialistes portugais, sont sou­
tenus, encourag•§s et aides par les Etats-Unis. En 
bref, les Etats-Unis attaquent actuellement les peuples 
africains avec la m~me avidite et le mE!me m~pris 
des r~gles du droit international que lorsqu 'ils atta­
quaient les peuples d'Amerique latine il y a un si~cle. 

7. Si les pays d'Amerique latine sont a tel point 
attaches au pr:lncipe de la non-intervention c'est 
parce qu 'ils ont constamment et~ soumis aux menaces 
des Etats-Unis depuis le milieu du XIX~me si~cle. 
Au cours de leur lutte pour l 'independance, le Gouver­
nement des Etats-Unis, tout en affichant la neutralite 
dans le conflit qui opposait 1 'Espagne a ses colonies, 
fournissait des armes aux forces coloniales espa­
gnoles. D~s le jour ou les pays d'Amerique latine ont 
conquis leur independance, les imperialistes des 
Etats-Unis ont nourri l 'espoir de combler le vide 
laisse par les puissances europeennes et de creer 
un nouvel empire neo-colonialiste sous le slogan 
du "panamericanisme" - doctrine que le peuple 
cubain a condamnee resolument dans la premi~re 
Declaration de La Havane en date du 2 septembre 
1960. 

8. L 'hypocrisie du Gouvernement des Etats-Unis, 
lorsqu'il pretend appuyer le principe de la non­
intervention, ressort nettement d 'un article du Bulle­
tin No 578 publie par le Departement d'Etat des 
Etats-Unis lui-m@me, qui a ete reproduit plus tard 
en tant que document des Nations Unies.Y ala demande 
de la delegation de l 'URSS. Cet article enum~re 
85 cas de debarquement des forces americaines dans 
des territoires etrangers en Amerique latine, enAsie 
et en Afrique entre 1812 et 1932. Mais, de surcroft, 
cette liste est incomplHe, car elle ne fait aucune 
mention de l 'intervention des Etats-Unis dans la 
guerre separatiste du Texas, de 1835 a 1836, et de 
l 'annexion definitive de ce territoire mexicain en 
1845; elle passe egalement sous silence les actes 
d'agression commis par les Etats-Unis contre le 
Mexique de 1846 a 1848, l 'intervention des Etats-Unis 
au Nicaragua en 1857, dans laguerre d'independance 
de Cuba de 1898 et dans la region de Panama en 
1903, ainsi que le massacre des Porto-Ricains a 
Ponce, en 1937. Ces evenements ne peuvent @tre con­
sideres comme des exemples d'une politique perimee 
qui aura it maintenant ete abandonnee, car, depuis 
la publication de ce bulletin en 1950, le Departement 
d'Etat des Etats-Unis a ordonne une invasion armee 
du territoire guatemalt~que, les troupes des 
Etats-Unis se sont rendues coupables d'un acte de 
lftche agression contre le peuple panameen et la 
marine de guerre des Etats-Unis a penetre dans les 
eaux territoriales de la Republique Dominicaine pour 
emp~cher toute democratisation veritable de ce pays. 
Enfin, depuis sept mois, 1 'armee des Etats-Unis 
occupe en fait la Republique Dominicaine, et cette 
derni~re intervention des Etats-Unis a ete organisee 
de connivence avec 1 'Organisation des Etats ameri­
cains, qui a tente de cacher ce que tout le monde 
savait @tre les troupes d'occupation des Etats-Unis 
sous le couvert d'une force interamericaine de paix. 

9. Voici quelques annees, le Gouvernement cubain 
a annonce que les imp~rialistes des Etats-Unis 
s 'appr~taient a declencher une guerre colonialiste 
contre les peuples d'Am~rique; les evenements ont 
montre qu'il avait raison. Ce qui se passeaujourd'hui 
dans la Republique Dominicaine peut arriver demain 
en n'importe quel autre pays d'Amerique latine. La 
Chambre des representants des Etats-Unis a elle­
m~me declare que le Gouvernement des Etats-Unis 
avait le droit d'intervenir dans les affaires inte­
rieures de n'importe quel Etat d'Amerique latine 
chaque fois qu 'il le jugeait bon. Le Gouvernement des 
Etats-Unis se propose egalement de mettre sur pied 
une pretendue force permanente interamericaine qui 
serait a l.'avenir un instrument d'agression contre 
!'Amerique latine. La resistance manifestee par cer­
tains gouvernements d'Amerique latine, lors de la 
deuxi~me Conference interamericaine extraordinaire, 
a certes emp~che les imperialistes et leurs associes 
subalternes - la clique militaire bresilienne - de 
realiser ce plan dans 1 'immediat, mais on peut ~tre 
assure qu 'il sera repris en des circonstances plus 
favorables. Cependant, comme l'a dit le Premier 
).Vlinistre de Cuba, ceux des gouvernements d''Ame­
rique latine qui ont tente de falsifier le principe de 
non-intervention pour en faire une arme contre les 

1:.1 Documents officiels du Conseil de securite, vingtieme annee, 
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mouvements de liberation nationale recolteront en 
definitive les fruits de leur complicite avec les impe­
rialistes. 

10. Depuis 1959, Cuba n'a cesse de faire face a 
toutes sortes d'agressions, de provocations et d'in­
trigues de la part des Etats-Unis - bombardements 
de ses champs de canne a sucre, attaques aeriennes 
contre ses villes, infiltration d 'espions et de saboteurs, 
provocations dirigees contre son territoire a partir 
de la base navale des Etats-Unis situee a Guantanamo; 
mais la resistance obstinee de Cuba et la conso­
lidation de la revolution cubaine ont fourni a tous les 
peuples d'Amerique la preuve que les imperialistes 
des Etats-Unis ne sont pas invincibles. Le succes 
de la revolution cubaine est la garantie la plus effi­
cace de la souverainete et de l 'independance des 
peuples freres du continent d'Amerique latine. 

11. M. BELAUNDE (Perou) metl'accentsurl'impor­
tance decisive du principe de non-intervention pour 
1 'instauration du regne du droit dans les relations 
internationales. n faut substituer a la lutte pour la 
puissance un systeme fonde sur des principes solides 
pouvant, le cas echeant, s 'appuyer sur un tribunal 
international dont les decisions auraient force obli­
gatoire. 

12. Le principe de la primaute du droit est proclame 
dans la Charte des Nations Unies, etquelques progres 
ont ete accomplis dans l 'elaboration du cadre insti­
tutionnel de sa realisation. Parses dispositions speci­
fiques qui condamnent le recours a laforce, la Charte 
traduit l 'opimon mondiale apres la catastrophe de 
deux guerres mondiales. La Charte pose egalement 
le principe connexe de 1 'egalite souveraine des Etats, 
bien que certaines delegations d'Amerique latine 
eussent prefere, rappelle M. Belaunde, la formule 
adoptee a la huiW~me Conference internationale ame­
ricaine, tenue a Lima en 1938, laquelle a mis 1 'accent 
sur la personnalite, la souverainete et 1 'independance 
des Etats. 

13. Il apparaft a l'evidence que l'inadmissibilite de 
1 'intervention dans les :1ffaires interieures des Etats 
tient a 1 'essence m~me de la Charte, m~me si le terme 
"non-intervention" n'y figure pas. Cependant, les eve­
nements ont donne naissance a de nouvelles formes 
d'intervention, et il faut revoir les definitions juri­
diques pour qu 'elles correspondent aux necessites 
et aux problemes de notre temps. Bon nombre des 
principes inscrits dans la Charte doivent Nre appro­
fondis et precises, ce a quoi s 'emploie presentement 
la Sixieme Commission. Ce probleme est vaste et 
complexe et certains de ses aspects juridiques sus­
citent de grandes divergences de vues. C 'est pour­
quoi peut-~tre la question de la non-intervention a ete 
attribuee a la Premiere Commission, qui va sans 
nul doute 1 'etudier avec toute 1 'impartialite voulue. 
Mais toute codification veritable du principe de non­
intervention -- auquel les peuples d'Amerique latine 
attachent une importance particuliere - devra ~tre 
confiee a la Sixieme Commission. 

14. En ce qui concerne les evenements dont a parle 
le representant de 1 'Union sovietique, M. Belaunde 
rappelle que le probleme du Congo a ete examine 
par le Conseil de securite et par 1 'Assemblee gene­
rale et celui de la Republique Dominicaine par le 

Conseil de securite. L 'Organisation des Etats ame­
ricains est presentement saisie de la question de la 
Republique Dominicaine et M. Belaunde est persuade 
qu'une solution favorable, fondee sur les desirs de la 
population, sera prochainement trouvee. Le probleme 
du Viet-Nam est un probleme tragique, et le monde 
entier espere qu 'un reglement fonde sur les seuls 
inter~ts du peuple vietnamien interviendra dans un 
proche avenir grftce a des negociations sans condi­
tions. n faut a cet egard rappeler que, en vertu du 
paragraphe 6 de l 'Article 2 de la Charte, le fait que 
certains Etats interesses ne sont pas representes aux 
Nations Unies n'exclut pas la competence du Conseil 
de securite ou m~me de 1 'Assemblee generale. Cer­
taines mesures qui pourraient ~tre le point de depart 
d'une solution sont egalement prevues a 1 'Article 40. 

15. La non-intervention est 1 'essence m~me du droit 
americain, dont les principes ne sont pas de simples 
abstractions mais le fruit de 1 'evolution historique 
du XIXeme siecle. L 'intervention etait autrefois une 
pratique bien etablie; mais en conquerant leur inde­
pendance nationale les peuples sont devenus les seuls 
arbitres de leur destin. S' il est fait a juste titre men­
tion, dans le pro jet de resolution presente par 1 'Union 
sovietique (A/C.1/L.343/Rev.1), des conferences 
internationales de Bandoung, de Belgrade et du Caire, 
il est regrettable que ce texte ne contienne aucune 
reference a des instruments juridiques americains 
aussi importants que ceux dont a parle le representant 
de la Colombie. La lutte pour l 'independance de 
l 'Amerique latine est une eclat ante manifestation 
du principe de non-intervention. 

16. En Amerique latine, le principe de non-inter­
vention a ete proclame des 1826 par le Congres 
de Panama. En 1847, le Congres de Lima etait 
convoque, dans le dessein expres d'emp~cher une 
intervention alors envisagee dans un pays voisin, 
la Republique de 1 'Equateur, et les principes de la 
non-intervention et du respect des institutions natio­
nales ont ete inscrits dans le traite de confederation 
de 1848. Tout au long de leur histoire, les pays 
d'Amerique latine se sont unis contre l 'intervention 
etrangere, et cet etat d'esprit a trouve son expression 
supr~me dans la doctrine de Drago, selon laquelle le 
territoire ou la personnalite d'un Etat ne peuvent ~tre 
en aucun cas violes, m~me quand il s'agit d'assurer 
le recouvrement d'une dette. Cette doctrine a ete in­
corporee, sous une forme modifiee, dans une conven­
tion adoptee a la deuxieme Conference internationale 
de la paix tenue a La Haye en 1907. Malgre des diffi­
cultes, d'ordre politique notamment, les pays d'Ame­
rique latine ont resolument suivi cette ligne de 
conduite. 

17. Le pro jet de resolution presente par 17 pays 
d'Amerique latine (A/C.1/L.349) ne fait que refleter 
cette longue tradition de resistance a 1 'intervention. 
Ce document repose sur 1 'experience historique, et 
c'est justement pourquoi M. Belaunde demande aux 
membres de la Commission de 1 'appuyer. Cet appel 
s 'adresse plus particulierement aux pays d'Afrique 
et d'Asie. Ces pays entrent presentement dans une 
periode de leur histoire analogue a celle qu'ont 
traversee les pays d'Amerique latine, et M. Belaunde 
espere qu 'ils pourront, en vue de proteger leurs 
libertes et de favoriser leur developpement econo-
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mique, faire confiance aux principes juridiques dont 
se sont inspir~s les peuples de 1 'Am~rique latine. 

18. M. PAZHWAK (Afghanistan), pr~sentant une mo­
tion d'ordre, estime qu'il faut achever d~s que pos­
sible l'examen du point de l'ordre clu jour en discus­
sion. 11 serait done utile que les d~l~gations qui ont 
pr~sent~ des projets de r~solution ou formul~ des 
suggestions s 'entendent sur un texte unique. 11 pro­
pose que soit di§sign~ un groupe de travail dont les 
membres seraient choisis par le Pr~sident avec 
1 'approbation de la Commission et qui r~digerait un 
texte concerte. 

19. Le PRESIDENT clit qu 'il va proc~der ~ des con­
sultations officieuses pour s 'assurer que le groupe 
de travail propos~ peut ~tre effectivement constitue. 

20. M. GARCIA ROBLES (Mexique) d~clare que, 
pour son pays, toute intervention arm~e est interdite 
par le paragraphe 4 de 1 'Article 2 de la Charte des 
Nations Unies. Seules les Nations Unies sont compe­
tentes pour d~cider de 1 'opportunite d'un recours ~ la 
force ainsi que de 1 'envergu:re et des conditions de ce 
recours. L'interdiction de l'emploi de la forceestune 
obligation categorique et inconditionnelle, et tout 
emploi unilat~ral de la force par un Etat ou un groupe 
d 'Etats est done nettement conclamne. La seule excep­
tion ~ cette r~gle gen~rale est le cas de la legitime 
d~fense individuelle ou collective; mais m~me cette 
exception, comme 1 'Article 51 de la Charte des Na­
tions Unies l'indique clairement, n'est admise qu'en 
reponse ~, une agression armee; les menaces, les 
violations cl 'obligations internationales, etc., ne sont 
pas des cas justifiant 1 'exercice du droit de legitime 
defense. 

21. Le cas mentionne ~ 1 'Article 51 est la seule 
exception ~ la competence exclusive qu 'ont les Nations 
Unies de cl~cider de 1 'usage de la force. 11 y a une 
autre exception ~L 1 'interdiction de 1 'usage de la force, 
mais non a la competence exclusive des Nations Unies: 
1 'adoption de mesures de coercition au titre des dis­
positions definissant 1 'action collective, que les Na­
tions Unies sont autorisees a prendre pour maintenir 
la paix et la si§curit~ internationales. En vertu de 
!'Article 53 de la Charte, aucune action coercitive ne 
peut ~tre entreprise par des organismes regionaux 
sans l'autorisation du Conseil desecurite. End'autres 
termes, 1 'usage de la force par des organismes r~gio­
naux n 'est que 1 'une des formes que peut prendre 
1 'action collective exercee par les Nations Unies et 
ne constitue pas un cas autonome de recours l~gitime 
a la force. En ce qui concerne le continent latino­
am~ricain, 1 'article 17 de la charte de 1 'Organisation 
des Etats amerieains, qui s'inspire des m~mes prin­
cipes que le paragraphe 4 de 1 'Article 2 de la Charte 
des Nations Unies, proclame 1 'inviolabilite du terri­
toire d 'un Etat et proscrit 1 'emploi de la force et 
des autres moyens de coercition. 

22. La proclamation clu principe de non-intervention 
clans la charte de 1 'Organisation des Etats americains 
a et~ 1 'aboutissement d 'une longue evolution histo­
rique, car les Etats d'Amerique latine ont ete, dans 
le pass~, victimes d'interventions r~pet~es de la part 
de la communaute que 1 'on appelait alors "les nations 
civilisees". Cette situation s 'est prolongee jusqu ·~ 
notre sit:lcle, et a atteint son paroxysme lors de la 

memorable controverse d~clench~e 1't la sixi~me Con­
ference internationale interam~ricaine, qui s 'est tenue 
a La Havane en 1928. Finalement, gr!lce a 1 'initiative 
du pr~sident Roosevelt, les Etats-Unis ont reconnu 
que la situation etait injuste et devait cesser. Malheu­
reusement, les Etats-Unis ont formule une reserve 
d'orclre general clans la Convention concernant les 
clroits et devoirs des Etats sign~e a Montevideo le 
26 d~cembre 1933; cependant, le Protocole additionnel 
relatif a la non-intervention, adopte a 1 'unanimit~ 
~ Buenos Aires en 1936, a d~clar~ qu 'aucun Etat partie 
n 'a le droit cl 'intervenir directement ou indirectement, 
pour quelque motif que ce soit, dans les affaires 
interieures ou exterieures d 'un autre Etat partie. Le 
principe de la non-intervention a trouv~ son expression 
definitive clans la charte de 1 'Organisation des Etats 
americains, clans laquelle il a ~te enonce sous forme 
de rt:lgle constitutionnelle. 

23. Le Mexique, qui,toutaulongclesonhistoire,. a ete 
1 'un des principaux champions du principe de la non­
intervention, est l'un des auteurs du projet de r~so­
lution sur ce sujet (A/C .l/L.349) pr~sentepar 17 pays 
d 'Amerique latine. Il appuie sans reserve toutes les 
dispositions de ce projet de resolution. 

24. Le fait que 1 'intervention clirecte ou indirecte 
constitue une violation des principes de 1 'egalite 
souveraine des Etats et de la libre determination des 
peuples res sort clairement du texte relatif au premier 
principe, aclopte ~ 1 'unanimite par le Co mite sp~cial 
des principes du droit international touchant les rela­
tions amicales et la cooperation entre les Etats, lors 
de la sessionqu'ilatenueaMexicoen 19640'. Le prin­
cipe de non-intervention est si evident et si incon­
testable qu 'il est universellement accepte; et la meil­
leure fagon d 'assurer son observation rigoureuse dans 
la pratique serait de parvenir a un accord sur sa 
signification, son contenu et sa portee. A cette fin, 
il serait utile de se mettre cl'accord non seulement 
sur une definition generale, mais aussi sur une 
liste de cas qui doivent etre consideres comme des 
interventions - liste qui pourrait etre periodiquement 
revis~e et completee. Le Mexique a suivi ce pro­
cessus dans la proposition i/ qu 'il a soumise au Co mit~ 
special des principes clu droit international touchant 
les relations amicales et la cooperation entre les 
Etats. Cette proposition, qui est 1 'un des documents 
les plus complets qui aient ~te rectiges jusqu 'ici sur 
ce sujet, est fonclee essentiellement sur trois docu­
ments interamericains: les articles 15 et 16 de la 
charte de 1 'Organisation des Etats americains, signee 
a Bogota en 1948, la Convention sur les clroits et de­
voirs des Etats en cas de luttes civiles sio'n~e a 

51 ' t:l 
La Ha vane en 1928 ~, et le pro jet d 'instrument relatif 
aux violations du principe de non-intervention redige 
par le Comit~ juriclique interamericain a Rio de Ja­
neiro en 1959. Le Mexique consid~re que tous les 
actes mentionn~s dans sa proposition cloivent ~tre 
egalement condamnes. S'il a accepte de n'enumerer 
que certaines formes d 'intervention au paragraphe 4 

l./ Voir Documents officiels de I'Assemblee generale, vingtieme 
session, Annexes, points 90 et 94 de I' ordre du jour, document AI 57 46, 
par. 339. 

Y Ibid., par. 208. 
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du dispositif du projet de resolution A/C.1/L.349, 
c'est parce que la Premi~re Commission n'est pas 
censee repeter les travaux de la Sixi~me et que les 
formes d 'intervention enumerees sont celles qui 
constituent la plus grave menace a la coexistence 
pacifique entre nations. 

25. Si 1 'on veut que le principe de non-intervention 
so it observe, tous les Etats "doivent remplir de bonne 
foi les obligations qu 'ils ont assumees ", en vertu du 
paragraphe 2 de 1 'Article 2 de la Charte des Nations 
Unies. Pour que les definitions qui pourront ~tre 
adoptees soient effectives, il faut les interpreter 
en tenant compte de 1 'A vis consultatif rendu par la 
Cour internationale de Justice le 3 mars 1950 0. Cet 
a vis a confirrne la declaration de la Cour permanente 
de Justice internationale selon laquelle les mots 
doi vent etre interpretes selon le sens qu 'ils auraient 
normalement dans leur contexte, a moins qu 'une telle 
interpretation n'aboutisse a des resultats deraison­
nables ou absurdes. 

26. Les trois projets dont la Commission est saisie 
contiennent tous des elements qui pourraient aider a 
definir le principe de non-intervention et la fa<;:on 
dont les EtatE; Membres devraient se comporter dans 
leurs relations mutuelles pour assurer son obser­
vation. Le pro jet de resolution A/C .1/L.349 a trait 
a 1 'intervention tant dans les affaires exterieures 
que dans les affaires interieures des Etats, suivant 
a cet egard la Charte de 1 'Organisation des Etats 
americains et d'autres precedents interamericains. 
Les affaires interieures et exterieures des Etats sont 
souvent si etroitement liees qu'elles sont indisso­
lubles. 

27. Le representant du Mexique estime comme le 
representant de 1 'Afghanistan qu 'il serait utile de 
creer un groupe de travail pour essayer de mettre au 
point un texte unique. 

28. Le Mexique consid~re lanon-interventioncomme 
le principe JUridique et politique de son existence 
en tant que nation souveraine et comme la pierre 
angulaire de la coexistence pacifique et de la coope­
ration amicale entre les peuples. Ce principe a ete 
une constante de l 'histoire du Mexique en tant qu 'Etat 
independant; de fait, c 'est son his to ire troublee qui 
a fait du Mexique un defenseur aussi fervent du prin­
cipe de non-intervention. Bien des declarations a ce 
sujet ont ete faites par des hommes d'Etat mexicains; 

6/ Cor'!erence de 1' Assemblee pol].!:.J.'."cdmission _ _'l~ __ I'Iations Unie~ 
C,yrs cons_ultatif: C.I.j., Recueill950, ]2.__4~ 
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le representant du Mexique appelle particuli~rement 
1 'attention sur les discours prononces a la seance 
d'ouverture de la onzi~me session de la Commission 
economique pour 1 'Amerique latine, par le President 
du Mexique et, lors de la Deuxi!:lme Conference 
interamericaine extraordinaire, par le Ministre des 
affaires etrang~res du Mexique. 

M. Fahmy (Republique arabe unie), rapporteur, 
prend Ja presidence. 

29. M. SETTE CAMARA (Bresil), repondant au 
representant de Cuba, confirme 1 'appui donn() par son 
pays aux plans de creation d 'une force interameri­
caine de paix, dont il a ete discut(l a la deuxi~me 
Conference interamericaine extraordinaire qui s 'est 
tenue a Rio de Janeiro en novembre 1965. Les ope­
rations de maintien de la paix avec 1 'emploi de forces 
militaires se sont revelees extr~mement utiles; le 
Bresil serait pret a prendre part a toute operation 
regionale de cette sorte, comme il a deja pris part 
aux operations des Nations Unies. Il faut esperer 
que les plans en cours de discussion porteront des 
fruits et que le syst~me panamericain sera ainsi 
dote d 'un instrument efficace qui lui permettra de eom­
battre les formes insidieuses d'intervention indirecte 
qui s 'exercent depuis de nombreuses annees etqui ont 
augmente d'envergure et d'intensite depuis que la 
dictature de Fidel Castro s 'est etablie a Cuba. 

30. Cuba n'est gu~re un exemple de democratie pour 
les autres pays d 'Amerique latine. L 'adoptipn d 'une 
resolution conforme au projet de resolution des pays 
d'Amerique latine (A/C.1/L.349) priverait Cuba de 
ses principales exportations: la revolution, 1 'agitation 
et le desordre. Aucun des pays d'Amerique latine ne 
se soucie d 'importer la haine et la guerre fratricide 
qui sont devenues derni~rement les seuls produits 
nouveaux d 'un pays souffrant, devaste par une tyrannie 
brutal e. 

31. M. YOST (Etats-Unis d'Amerique) constate que 
lc representant de Cuba a demontre une fois de plus 
le ferme attachement de son gouvernement a la 
doctrine et a la discipline communistes et qu 'il n'a 
fait que repeter les attaques faites par le repre­
sentant de 1 'Union sovietique a la 1395eme seance et 
auxquelles la delegation des Etats-Unis a deja re­
pondu (1396~me seance). 11 esp~re que la Commission 
pourra bientl'lt abandonner une polemique sterile pour 
passer a une action constructive. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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